
1 / 6 

 
 

 

 

 

Compte-rendu de réunion 

  

 

DGA Urbanisme et Territoire 
Pôle Planification  
Maison de la Métropole 
1 place du Parlement de Metz 
CS 30353 
57011 Metz Cedex 
Tel : 03 57 88 33 99 
 

Date : 16 janvier 2025 

Objet : Conférence Intercommunale des 
Maires en Urbanisme (CIMU) n°11 

Lieu Eurométropole de Metz 

  

Ordre du jour : Publicité : préparation à l’approbation du 03 février 2025 - Présentation du bilan 
de l’enquête publique, du rapport, des conclusions et de l’avis du commissaire 
enquêteur. Explication des évolutions entre le projet de RLPi arrêté et le projet 
prêt à être approuvé. 
 
PLUi : point d’étape et d’information sur les procédures de gestion du PLUi : 
modifications simplifiées n°1 et 2, et mise à jour n°1.  

 

Le support utilisé lors de la présentation est joint au présent compte-rendu. 

 

Accueil et introduction de Monsieur Henri HASSER, Vice-Président délégué Planification et Urbanisme de 
l’Eurométropole de Metz  

 

1. ÉLABORATION DU RLPI : préparation à l’approbation du 03 février 2025 

Madame Marilyne Webert, Maire de Pouilly, déléguée à l’urbanisme opérationnel et au règlement de 
publicité intercommunal, présente les trois temps de la première partie de la séance : 

- Bilan de l’enquête publique 
- Avis, conclusions et rapport du commissaire enquêteur 
- Les évolutions du projet. 

 

Publicité : Elaboration du RLPi : Bilan de l’enquête publique (10 octobre – 15 novembre 
2024) 
 
Madame WEBERT rappelle le planning de la procédure (diapo 4). 

L’enquête publique s’est tenue du 10 octobre au 15 novembre 2024. De nombreuses visites sur le 
registre dématérialisé ont conduit à 2142 consultations du dossier et 801 téléchargements des 
documents (diapo 5). 

Les sujets abordés portent principalement sur la pollution lumineuse, les dispositifs numériques et la 
composition du dossier (diapo 6). 
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Le commissaire enquêteur a rendu son rapport le 13 décembre 2024 (diapo 7), et a émis un avis 
favorable, en soulignant la qualité du document. 

Monsieur HASSER précise que le commissaire enquêteur a scrupuleusement respecté les délais, et 
était très à l’écoute de la Maitrise d’Ouvrage et des administrés. Des échanges constructifs ont eu lieu 
tout au long de la phase d’enquête. 

 

Publicité : Avis, conclusions et rapport du commissaire enquêteur 
 
Le pôle planification présente l’avis du commissaire enquêteur (diapo 8). Chaque observation a été 
analysée et classée par thématique. Six questions ont été posées par le commissaire enquêteur au 
maitre d’ouvrage.  
 

 
 
Question n°1 :  un délai supplémentaire de mise en conformité ne peut en aucun cas être accordé. En 
effet, les délais sont prévus par la loi (dispositions du code de l’environnement) et la collectivité ne 
peut pas venir modifier ces délais légaux. 
 
Question n°2 : certaines voies pourraient effectivement être classées dans l’une ou l’autre de ces sous 
zones ZP4, étant parfois comparables sur certains aspects. Néanmoins, le raisonnement qui a conduit 
à la répartition dans ces deux sous-zones (ZP4-A et ZP4-B), repose sur la situation géographique et les 
principales caractéristiques des voies concernées :  les axes structurants en cœur métropolitain sont 
globalement intégrés dans la zone ZPA-A et les axes situés dans le noyau urbain, dans la zone ZP4-B. 
La Métropole a néanmoins donné une suite favorable au reclassement de deux portions d’axes pour 
les intégrer à la zone ZP3 (à Lorry-lès-Metz et à Metz). 
 
Question n°3 : Le PDA du château de Mercy sera pris en compte, et conduira à faire évoluer la zone 
d’enseigne qui s’y applique. L’emprise du PDA va ainsi basculer de la zone d’enseignes dédiée 
exclusivement aux grands secteurs d’activités (ZE3) à la zone dédiée aux secteurs patrimoniaux (ZE2). 
 
Question n°4 : La zone d’activités est située tout au sud de la commune (Scy-Chazelles), et même si 
elle est comprise dans le périmètre du SPR, elle est hors agglomération (au regard de la règlementation 
en matière de publicité), son environnement naturel et son bâti pas particulièrement qualitatifs ne 
justifie pas son classement en ZE1 (secteurs patrimoniaux). Il est donc proposé de la maintenir en ZE3 
(secteurs d’activités), d’autant plus qu’elle constitue une zone d’activités économique d’intérêt 
communautaire (Zone Artisanale de Scy-Chazelles). 
 
Monsieur GLESER souhaite obtenir des éléments complémentaires sur les dispositions règlementaires 
applicables à la rue de Metz à Lorry-lès-Metz. 
La modification apportée pour cet axe, va être développée juste après (en abordant les 
recommandations du commissaire enquêteur). Cette modification n’aura pas d’impact ni sur le cadre 
de vie, ni sur l’activité des afficheurs dans la mesure ou aucun dispositif n’a été installé sur cette portion 
de voie jusqu’à maintenant. Il est donc proposé de basculer cet axe dans la zone mixte 
(habitat/équipements/commerces) environnante, à savoir la ZP3. 
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Question n°5 : le RLPi sera complété sur ce point, s’agissant d’une omission. Ainsi le format sera fixé à 
2 m² en ZP1, comme dans les autres zones de publicité. 
 
Question n°6 : l’observation ne concerne pas directement le RLPi en tant que document de 
planification, mais y est liée puisqu’elle a trait à son application au travers de la police de la publicité. 
La Métropole souhaite effectivement se donner les moyens d’instruire les demandes qui sont amenées 
à se multiplier, et opérer un contrôle sur le terrain (recrutement en cours de 2 agents). 
 
Les conclusions du rapport du commissaire enquêteur ont mis en avant les avantages et les 
inconvénients du projet du RLPi (diapo 9). 
 

 
 
La conclusion générale du commissaire enquêteur est la suivante : les avantages du projet l’emportent 
sur les inconvénients ; l’intérêt général primant sur les effets mécaniques inévitables sur l’activité des 
professionnels de l’affichage. 
 
Le pôle planification présente ensuite les 3 recommandations du commissaire enquêteur (diapo 11). 
Celles concernant la répartition des axes structurants entre les deux sous-zones de la zone de publicité 
ZP4, ont été évoquées précédemment. 
 
La recommandation portant sur l’augmentation de la hauteur des dispositifs numériques (de 4m à 6m), 
n’est pas justifiée par des motifs de sécurité (comme l’affirment les professionnels de l’affichage). En 
outre, l’assouplissement de la règle aurait des impacts significatifs et négatifs sur le cadre de vie. Pour 
ces raisons, la Métropole ne donnera pas suite à cette recommandation. 
 
Pour rappel, l’avis du commissaire enquêteur est favorable, sans aucune réserve, mais assorti de 
trois recommandations. 
 

Publicité : Du projet arrêté au projet prêt à être approuvé : les évolutions 

 
A l’issue de l’enquête publique, 16 points ont été modifiés dans le dossier de RLPi. Les principales 
évolutions concernent les justifications, les règlements écrit et graphique ainsi que le rapport de 
présentation.  



4 / 6 

 

Ces évolutions proviennent essentiellement des remarques du commissaire enquêteur et de 
demandes déposées dans certaines contributions ou avis de PPA de manière à corriger des erreurs 
matérielles, préciser certaines notions dans le lexique ou encore harmoniser le zonage. 
 
3 points du règlements graphiques ont été modifiés (diapo 14) : le château de Mercy est reclassé en 
ZE2, l’avenue Jean XXIII est reclassée en ZP2 et la rue de Metz à Lorry-lès-Metz est reclassée en ZP3. 
 

 
 
Monsieur GLESER demande s’il est possible de lui apporter des précisions complémentaires sur les 
différentes zones dont il est question ? ZP4 et ZP3, à quoi font-elles référence, quelles sont les 
conséquences ? Ce n’est pas clair pour lui. 
Le zonage de publicité est globalement réexpliqué afin d’en repréciser la vocation et les grandes lignes 
règlementaires s’appliquant à chaque zone. La rue de Metz qui avait été initialement classée en          
ZP4-A (axes structurants du cœur métropolitain), car dans la continuité de la route de Lorry à Metz, 
est reclassée en ZP3 (Zone mixte à dominante résidentielle, d’équipements et de commerces de 
proximité) ; ceci afin de répondre à la demande du commissaire enquêteur qui pointe la rupture de 
bâti entre les deux agglomérations (Metz et Lorry-lès-Metz). 
 
Monsieur GLESER valide le reclassement de cette portion d’axe en ZP3 et valide le classement de la 
totalité du ban communal de Lorry-lès-Metz en ZP3. 
 
Quelques évolutions du règlement écrit sont ensuite présentées (diapo 15). 
 



5 / 6 

 
 

 
 
Madame WEBERT présente les différentes annexes accompagnant la délibération qui est inscrite à 
l’ordre du jour du conseil métropolitain du 03 février prochain (diapo 16). 
 

 
 
 
Monsieur HASSER demande à l’assemblée s’il y des dernières questions et propose le point au vote. 
 
Avis négatif : 0 
Abstention : 0 
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2. PLUI : POINT D’ETAPE ET D’INFORMATION 

 

Modification simplifiée n°1 (MS1) et mise à jour n°1 (MAJ1) 
 
Le pôle planification présente les points de la MS1 qui ne concernent que des erreurs matérielles. La 
mise à disposition du dossier aura lieu du 17/02 au 21/03/2025 et l’approbation est prévue au bureau 
du 03/05/25 (diapo 18). 
 
La MAJ1 quant à elle concerne uniquement les annexes du PLUi (diapo 19). L’arrêté du Président a été 
signé le 13 janvier 2025. 
 

Modification simplifiée n°2 (MS2) 
Le planning de la MS2 est présenté (diapo 21). Les demandes des élus sont attendues pour le 
31 janvier et seront analysées par le pôle planification (les demandes peuvent-elles être 
intégrées à la MS2 au regard du code de l’urbanisme). Un atelier de travail est prévu le 27 
février à 18h pour analyser les points qui sont communs à plusieurs communes ou plan de 
secteur (diapo 24, implantation et aspect extérieur des annexes, pompes à chaleur, 
implantation de distributeurs œufs/pain,….) 

 

Au 16 janviers, 61 demandes sont parvenues à la Métropole (diapo 22) représentant 21 
communes. Les sujets abordés concernent le changement de zonage en U, le plan des clôtures, 
le plan des hauteurs, etc. 

Les sujets suivants ne pourront être traités dans le cadre de la MS2 car nécessite une 
procédure de révision ou de modification : constructibilité en zone N, suppression de trame 
environnementale, … 

Aucune modification ne pourra de la même façon être apportée aux OAP et zones AU 
(suspension partielle, en attente du jugement). 

M.KURTZMAN souhaite savoir si une délibération de la commune est nécessaire pour 
transmettre les demandes au 31/01. Aucune délibération n’est nécessaire.  

M.DUMONT demande comment va être instruite un projet de Tiny house. Le Pôle ADS fera 
l’analyse de la demande d’autorisation. Le PLUi ne traite pas de ces constructions. Ce sujet 
sera inscrit dans les sujets à aborder lors de l’atelier du 27 février. 

 

Monsieur Henri HASSER clôt la séance. 

 


